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(Extraits)
Grands sujets 
Polémique autour d'une possible interdiction 
des listes Dieudonné 
Les propos du secrétaire général de l'Elysée, Claude Guéant, évoquant la possible interdiction des listes Dieudonné aux Européennes, suscite une vive controverse dans la classe politique...

En effet, si certains élus se bornent à s'inquiéter de la publicité faite à l'humoriste par cette menace d'interdiction, d'autres évoquent l'inquiétante atteinte à la liberté d'expression que représenterait une telle décision qui créerait un précédent des plus dangereux pour la démocratie. Le député chiraquien François Baroin a ainsi affirmé sur France 2 n'être « pas sûr que le remède ne soit pas pire que le mal. » 

Le député souverainiste Nicolas Dupont-Aignan, président de Debout la République, a, quant à lui, jugé « inadmissible que le secrétaire général de l'Elysée annonce son intention d'interdire » les listes de Dieudonné. Il s'inquiète notamment d'un retour au second empire où les candidats aux élections devaient être désignés par le pouvoir. »

De son côté, Claude Guéant a réaffirmé sur RTL qu' « une étude était en cours pour voir » si les listes de Dieudonné, dites antisionistes, « peuvent juridiquement se présenter » aux prochaines élections européennes. Une étude qui a peu de chances d'aboutir selon divers experts en droit constitutionnel qui rappellent que la liberté de candidature aux élections est un droit central et fondamental du système français.

Quelles sont les réactions à gauche ?
Si Vincent Peillon, candidat pour le Parti socialiste dans le sud‑est, trouve « juste » l'argumentaire de Claude Guéant en faveur de l'interdiction, la plupart des socialistes regrettent surtout la publicité ainsi faite aux listes Dieudonné. Le PS craint en effet que ces listes mordent sur son électorat traditionnel, notamment dans les banlieues de l'immigration, où l'antisionisme a le vent en poupe.

Quelques voix isolées se scandalisent du fait que, quelle que soit l'antipathie qu'on puisse avoir pour l'humoriste, on envisage d'interdire ses listes en se basant non pas sur des faits délictueux mais sur des présupposés et des arrière‑pensées prêtées à ses membres.

Conférence annuelle du lobby pro‑israélien aux Etats‑Unis 
Le lobby américain pro‑israélien tiens sa conférence annuelle. Les personnalités états‑uniennes se succèdent pour intervenir au congrès annuel de l'AIPAC, l'American Israel public Affairs Committee. L'an dernier, le sénateur Obama n'avait pas manqué d'y intervenir. Cette année, les débats se concentreront autour de l'Iran et de ses ambitions nucléaires. Ce groupe de pression se définit lui même comme un lobby. En effet, ce terme est parfaitement légitime aux États‑Unis où cette activité est jugée constitutive des droits en démocratie. Ce lobby cherche à convaincre les pouvoirs législatifs et exécutifs États‑uniens de maintenir, voir d'augmenter, l'aide américaine à l'État juif. 
Les membres de l'AIPAC se disent préoccupés par l'action du président américain. Ils regrettent ainsi que Barack Obama renoue le dialogue avec l'Iran. Pourtant, le président américain soutient par ailleurs l'Israël et ses intérêts. Il a ainsi avalisé l'augmentation des fournitures d'armes à l'État hébreux après la guerre de Gaza. Il a aussi renoncé à la nomination de Charles Freeman comme adjoint à la direction du renseignement, suite à une campagne de dénigrement menée par l'AIPAC. Mais cela ne suffit pas pour ce groupe de pression qui considère que l'opinion américaine a évolué défavorablement avec la guerre israélienne à Gaza. 
Des poursuites avaient même été engagées pour complot contre deux anciens hauts responsables de ce lobby. Le FBI soupçonnait Steve Rosen et Keith Weissman d'avoir transmis à l'état d'Israël des informations classifiées. M. Rosen était alors le directeur politique de l'AIPAC. Les poursuites ont été abandonnées : le procureur estimant finalement le dossier insuffisamment étayé. Il faut dire que l'AIPAC est le troisième lobby américain avec plus de 100.000 adhérents. Il se vante, de plus, de disposer dans chacune des 435 circonscriptions américaines d'au moins un donateur important bénéficiant de contact direct avec l'élu local.
Premiers pas hésitants du ministre israélien des affaires étrangères en Europe 
Tournée européenne d'Avidgor Liebermann, un nationaliste qui place les chancelleries européennes en porte‑à‑faux 
Le nouveau ministre israélien des affaires étrangères, Avidgor Lieberman, a entamé hier à Rome sa première tournée européenne, avant de se rendre aujourd'hui en France, puis en Allemagne et en République tchèque.

Président du parti nationaliste Israel Beitenou, Avidgor Lieberman a construit son succès politique sur le soutien à la poursuite de la colonisation et le rejet de l'idée même d'un état palestinien.

Une fois passées les vitupérations de la campagne électorale, le nouveau gouvernement de Benjamin Nétanyahou n'a toujours pas défini sa politique vis‑à‑vis des palestiniens et affirme attendre l'entrevue du Premier ministre avec Barack Obama, comme l'a rappelé hier monsieur Liebermann.

Cependant, l'opposition frontale à la politique iranienne est clairement annoncée 
En effet, lors de sa conférence de presse à Rome, Avidgor Lieberman a indiqué, je cite : "Que l'Iran représente le plus grand danger pour le Proche-Orient", avant d'ajouter que le programme nucléaire iranien était un "facteur déstabilisateur pour le monde entier". 

Comment réagissent les chancelleries européennes ?
La diplomatie européenne s'accroche au processus dit d'Annapolis, qui prévoit la création d'un état palestinien aux côtés d'Israël. Lancé à l'été 2003, ce plan est largement resté lettre morte avant d'être relancé en 2007 à Annapolis. Le ministre italien Franco Frattini a rappelé aujourd'hui, dans un langage très diplomatique, que son homologue israélien devait « nuancer ses propos ».

En France, le secrétaire général de l'Elysée doit recevoir aujourd'hui le ministre controversé, avant une éventuelle rencontre avec Nicolas Sarkozy, pas encore confirmée. Il précise, sans rire, que le gouvernement « fait confiance à Benyamin Nétanyahou pour rétablir la paix ». 

Notons qu'une telle mansuétude de la diplomatie française envers un cabinet comportant des ministres d'extrême droite est pour le moins inhabituelle, après les anathèmes lancés il y a quelques années contre l'Autriche ou l'Italie.

Brèves françaises 
Jean‑Paul Alduy candidat à sa propre succession 
à la mairie de Perpignan 
Réélu de justesse maire de Perpignan aux élections de mars 2008, le sénateur Alduy a vu son élection annulée le 23 avril par le conseil d'Etat suite à l'affaire dite de la « fraude à la chaussette ». 

Depuis, la ville est administrée par une délégation spéciale nommée par le préfet. Ayant succédé à son père en 1993, cet ancien maoïste, ingénieur général des Ponts‑et‑Chaussées et urbaniste de formation, s'est depuis illustré comme étant un des rares élus à défendre la mémoire des pieds-noirs et des harkis. A l'inverse de la plupart de ses collègues UMP, il a ainsi soutenu l'érection du Mur des disparus, inauguré dans sa ville le 26 novembre 2007 en mémoire de tous les disparus de la guerre d'Algérie. Ceci explique peut être les hésitations de l'UMP à se ranger derrière lui.

Sortie du nouveau numéro du Choc du mois 
Sortie du numéro 30 du mensuel non-conformiste le Choc du Mois avec deux dossiers centraux, l'un sur l'influence grandissante d'Internet et l'autre sur le Président Sarkozy et le bilan de son début de mandat. 

On trouvera également dans ce numéro un riche reportage en Iran, une présentation des « villes écologiques » qui commencent à fleurir ainsi que de nombreuses chroniques politiques et culturelles.

Vous pouvez trouver le Choc du Mois en kiosque ou écrire au journal 51, boulevard Garibaldi ‑ Paris 15e.

Grâce à Rachida Dati, la justice française 

va s'implanter au Qatar 
Voilà en effet une initiative dont la pertinence et l'urgence n'échapperont à personne. 

La ministre de la Justice Rachida Dati a décidé la création d'une antenne de l'Ecole nationale de la magistrature au Moyen-Orient. 

Cette étonnante décision suscite déjà la polémique car cette implantation sera financée par plusieurs pays arabes dont les pratiques judiciaires sont régulièrement dénoncées par les organisations de défense des droits de l'homme, notamment le Qatar, où le droit est largement inspiré de la Charia islamiste ou encore la Syrie ou l'Iran.

Autre sujet de polémique, les « liens personnels » qui uniraient Rachida Dati au Qatar et qui expliqueraient le choix de Doha comme siège de cet étrange projet. Plusieurs journaux ont en effet déjà fait état de ses nombreux voyages privés au Qatar, où Rachida Dati entretient de fortes amitiés et où elle aurait facilité des contacts entre des entreprises françaises et l'émirat.

Interrogé sur l'éthique de ce projet, le ministère de la Justice, visiblement embarrassé, a pour le moment simplement répondu que le projet n'était encore qu’au stade "d’études prospectives".

Le concert du rappeur Kery James annulé 
En effet, tous les auditeurs de radio courtoisie fans de rap vont être terriblement déçus, mais Kery James ne viendra pas chanter ce soir à Sarcelles comme il l’avait prévu. Alors que le concert était déjà complet, la commune préfère finalement reporter la soirée à une date qui n’est pas encore fixée. 

Une décision qui fait suite aux violents incidents qui ont émaillé certains des derniers concerts de l'artiste.

Ce fut notamment le cas à l’espace Marcel-Pagnol de Villiers‑le‑Bel le 18 avril dernier ou le service de sécurité avait été submergé par des bandes et où le concert s'était terminé en échanges de coups, et vapeurs de gaz lacrymogène.

Apparemment, la musique n'adoucit pas toujours les mœurs... 

Brèves internationales 
Panama : coup d'arrêt électoral à la gauche révolutionnaire en Amérique latine 
Après de nombreuses victoires dans plusieurs pays d'Amérique du sud et centrale, la gauche révolutionnaire vient de connaître un coup d'arrêt à Panama. Ricardo Martinelli, magnat de la grande distribution, a obtenu près de 61% contre sa rivale du Parti Révolutionnaire démocratique sortant, Balbina Herrera, proche de l'ancien dictateur Manuel Noriega. Le camp conservateur, plutôt pro-américain, aurait également emporté la majorité au Parlement.

Benoît XVI attendu en Israël « avec bienveillance » 
Le pape Benoît XVI a affirmé, dimanche, qu'il se rendait la semaine prochaine en Terre sainte « pour demander au Seigneur le don précieux de l'unité et de la paix pour le Moyen‑Orient et pour le monde entier ».
Du côté du Conseil représentatif des institutions juives de France, ce voyage est attendu « avec beaucoup de bienveillance. »

Une expression qui pourrait paraître maladroite, tant la « bienveillance » est en général accordée du maître à l'élève ou des parents à l'enfant.

Le voyage pontifical se déroulera du 8 au 15 mai et vise à relancer les échanges entre les deux communautés, échanges qui avaient notamment été parasités par les remous suscités par l'affaire Williamson.

Géorgie : brutale augmentation des tensions entre 
la Russie et la Géorgie 
Le 30 avril, les deux républiques sécessionnistes d'Abkhazie et d'Ossétie du sud ont demandé à la Russie de surveiller leurs frontières avec la Géorgie pendant cinq ans. Des troupes russes ont donc été déployées aux frontières et ont intercepté des camions géorgiens qui tentaient de franchir la frontière abkhaze. 

Dans le même temps, l'OTAN a prévu de grandes manœuvres militaires en Géorgie, vécues comme une nouvelle provocation par la Russie. Selon les russes, la Géorgie ne cesse de se livrer à des provocations, comme le bombardement récent du village d'Otrev. Par ailleurs, des armes lourdes, des blindés et des canons d'artillerie, ainsi que 2.500 militaires géorgiens ont été déployés, selon le gouvernement russe.

Pendant que le président géorgien Saakachvili se livre à ces rodomontades, son opposition manifeste quotidiennement depuis le 9 avril, et exige son départ avant le 11 mai. Protestations qui ne rencontrent aucun écho dans la presse occidentale.

Elections européennes : Le clergé polonais ferme sur les points non négociables 
Les clergés catholiques européens ne sont pas tous aussi frileux que le clergé français et certains n'hésitent pas à intervenir fermement dans le débat politique.

Ainsi le clergé polonais a‑t‑il à désigner lors de ces élections, des personnes qui représentent pleinement le point de vue de l'Église catholique sur les questions éthiques et sociales, concernant en particulier la protection de la vie humaine, du mariage et de la famille. 

Les prélats polonais ont également ajouté qu'il n'y a aucune notion de moindre mal, aucune faille morale à accepter car il s'agit en effet des fondements de la société humaine telle que voulus par Dieu et répétés par l'Église.

Un rappel dont la portée dépasse bien sûr très largement les frontières de le Pologne.

La bonne nouvelle du jour 
L’hymne breton retentira au stade de France 
Face aux joueurs de football qui s'échangent comme de vulgaires marchandises et aux toujours plus nombreux joueurs africains naturalisés français le temps de la saison, c'est un peu d'identité régionale enracinée qui va prendre possession du Stade de France.

A l'occasion de la finale de la coupe de France de football qui verra s'affronter 2 clubs bretons, Rennes et Guingamp, c'est l'hymne de tous les Bretons, le Bro Gozh Ma Zadoù (le vieux pays de mes ancêtres) qui résonnera dans l'enceinte de 80.000 personnes.

Si la Fédération française de football a pris garde de ne pas jouer l'hymne breton au détriment de l'hymne national, la Marseillaise, les Français peuvent saluer ce geste. Espérons que les non‑bretons sauront se tenir et ne siffleront pas l'hymne.
Le chiffre du jour 
93% des étudiants veulent des examens 
C'est en quelque sorte l'armée silencieuse des étudiants qui s'exprime dans un sondage du Parisien/Aujourd’hui en France qui révèle que 93% d'entre eux veulent passer leur examen.

Les 7% restants, très certainement pour la plupart des bloqueurs d'université ou sympathisants, souhaitent que ces examens soient tout simplement annulés et automatiquement validés. Une issue à laquelle Valérie Pécresse, ministre de l'enseignement supérieur, a refusé de souscrire.
